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                                   ASSEMBLEE NATIONALE
----------------

DIRECTION DE LA LEGISLATION

----------------

SERVICE LEGISLATIF ET DE LA SEANCE

TROISIEME LEGISLATURE DE LA QUATRIEME REPUBLIQUE

	N°
	INTITULE
	RESUMES

	01
	Loi n°2026 - 014 relative à l'utilisation Sûre, Sécurisée et Pacifique Civile des Technologies Nucléaires à Madagascar.

Séance plénière :

A.N :24 / 09 / 2026
	Cette loi a pour objet de régir les règles relatives à l’utilisation pacifique civile des technologies nucléaires et d’assurer la protection adéquate des populations et de l’environnement présent et futur contre les effets nocifs des rayonnements ionisants ainsi que la sûreté et la sécurité des sources de rayonnement, des installations, des matières nucléaires et autres matières radioactives.

Elle s’applique aux matières radioactives, aux sources de rayonnement, aux installations et toutes installations associées à ces sources et matières, et à toute activité pouvant donner naissance à une exposition aux rayonnements ionisants exercée sur le territoire de la République de Madagascar.

La mise au point ou l’utilisation d’armes nucléaires, d’engins à dispersion radioactive et de toute utilisation non pacifique sont strictement interdites.

Cette loi ne s’applique pas aux activités et installations impliquant des expositions qui ont été exclues du contrôle réglementaire en vertu des règlements établis par l’Autorité Nationale de Sûreté et de Sécurité Nucléaire, ni aux autres sources de rayonnements non ionisant.

L’Autorité Nationale de Sûreté et de Sécurité Nucléaire (ANSSN), qui est un organe administratif, réglementaire et de contrôle, a été créé pour se charger de la réglementation, du contrôle et de la surveillance du secteur nucléaire.

Elle est chargée de délivrer les autorisations, d’effectuer les inspections, de tenir les registres, d’assurer les contrôles réglementaires et de prendre, le cas échéant, des mesures coercitives. 

Pour obtenir l’autorisation d’exploiter délivrée par l’ANSSN le demandeur doit notamment : 

· déposer une notification et une demande d’autorisation ;

· respecter les exigences de sureté et de sécurité ;

· s’acquitter des redevances ;

· accepter le contrôle permanent de l’ANSSN.

Les exploitants ont l’obligation d’assurer la radioprotection, la sécurité des sources et matières nucléaires, la gestion des déchets radioactifs, le transport sécurisé et la préparation aux situations d’urgence. (Articles 59 à 112).

 En cas de dommage nucléaire, cette loi prévoit un régime spécifique de responsabilité de l’exploitant et de réparation prévu par le texte (Articles 125 à130).

Lors du transport l’exploitant expéditeur est responsable des dommages nucléaires jusqu’à ce que l’exploitant destinataire réceptionne ces matières.
L’exploitant de l’installation est exonéré de responsabilité si les dommages causés résultent directement d’un acte de conflit armé, d’hostilités, de guerre civile ou d’insurrection.

Des sanctions administratives et pécuniaires peuvent être prononcées en cas d’inobservation ou de violation des dispositions énumérées par cette loi, telles que, l’avertissement, la suspension, les saisies, la confiscation ou l’injonction.

Les amendes peuvent aller de 100 000 Ariary à 500 000 000 Ariary.

Les peines d’emprisonnement vont de trois (03) à dix (10) ans et peuvent aller jusqu’à la peine de travaux forcés à temps.



	02
	Loi n° 2026 – 015 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement Additionnel du Projet Filets de Sécurité et de Résilience à Madagascar, conclu le                    08 mai 2026 entre la République de Madagascar et l’Association Internationale de Développement (IDA).
Séance plénière :

A.N : 24 / 09 /2026
	L’Association Internationale de Développement (IDA) a octroyé un prêt à la République de Madagascar pour le financement additionnel du Projet Filets de Sécurité et de Résilience.

Ce financement a pour objectif de soutenir le gouvernement Malgache afin d’accroitre l’accès des ménages extrêmement pauvres aux services de filets de sécurité, de développer le système de protection sociale et promouvoir la résilience aux chocs.

Montant du prêt : Cinquante millions de dollars américains (50 millions USD), 

                               équivalant à 208 206 500 000 Ariary.
Durée totale de remboursement : 40 ans, dont 11 ans de période de grâce.

Commission d’engagement : 0,5%.

Ministère de tutelle technique : Ministère de la Population et de la Solidarité.


	03
	Loi n° 2026 – 016 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Programme de Transport Multimodal et de Logistique, conclu le 09 juin 2026 entre la République de Madagascar et l’Association Internationale de Développement (IDA).

Séance plénière :

A.N : 24 / 09 / 2026
	L’Association Internationale de Développement (IDA) a accordé un prêt à la République de Madagascar pour financer le Programme de Transport Multimodal et de Logistique. 

Le projet consiste à :

· moderniser et réformer le transport ferroviaire (réhabilitation des ports, réouverture  

     des voies navigables) ;

· réformer le transport maritime et fluvial ;

· moderniser des aéroports régionaux et appuyer le secteur aérien ;

· appuyer la coordination du projet et à la réinstaller.

Montant du prêt :  Deux cents millions de dollars américains (200 000 000 USD),           

               équivalant    à 839 218 000 000 Ariary (95 000 000 USD ; 105 000 000 USD).

Durée de remboursement :40 ans, dont 11 ans de différé ; 25 ans dont 5 ans de différé.

Taux d’intérêt :  0 % ; SOFR 6 mois + 1, 22 %.

Commission d’engagement : 0,25 % maximum ; 0,25 %.

Commission initiale : 0 % ; 0,25 %.

Ministère de tutelle technique :  Ministère de la Population et des Solidarités.


	04
	Loi n° 2026 – 017 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet Compétences des jeunes pour la transformation économique et l’emploi à Madagascar (MYSET), conclu le 30 avril 2026 entre la République de Madagascar et la Banque Mondiale

Séance plénière :

A.N : 24 / 09 / 2026
	La Banque Mondiale a accordé un prêt additionnel à la République de Madagascar pour financer le Projet « Compétences des jeunes pour la transformation économique et l’emploi » à Madagascar (MYSET).

Ce projet consiste à :

· améliorer l’accès et ainsi que leur qualité à l’enseignement technique et à la formation professionnelle ;

· élargir les parcours d’insertion professionnelle des jeunes et renforcer la reconnaissance des compétences ;

· améliorer la qualité de la formation et de la préparation de la main-d’œuvre.
Montant du prêt : Cent millions de dollars américains (100 000 000 USD) équivalant à 

                               Quatre cent quinze milliards quatre-vingt-sept millions 

                               Ariary (415 087 000 000 MGA).

Maturité : 40 ans.

Période de grâce : 11 ans.

Taux d’intérêt : 0 %.

Commission de service et autres charges : 0%.

Commission d’engagement : la moitié d’un pour cent (0,5 %) par an sur le solde du 

                                                  financement non retiré.

Agences d’exécution :  Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ; Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ; Ministère de la Santé Publique ; Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage.

Date de clôture : 30 septembre 2031
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	Loi n° 2026 – 018 autorisant la ratification de l’Accord de prêt relatif au Financement du Projet d’Appui à la Gouvernance Financière (PAGFI), conclu le 22 mai 2026 entre la République de Madagascar et la Banque Africaine de Développement (BAD) à travers le Fonds Africain de Développement (FAD).

Séance plénière :

A.N : 24 /09 /2026

	La Banque Africaine de Développement (BAD), à travers le Fonds Africain de Développement (FAD), a accordé à la République de Madagascar un prêt relatif au financement du Projet d’Appui à la Gouvernance Financière (PAGFI).

Ce Projet d’Appui à la Gouvernance Financière (PAGFI) concerne :

· l’appui à la mobilisation des ressources domestiques ;

· la modernisation des systèmes de gestion des finances publiques ;

· le renforcement du système de passation des marchés publics ;

· le renforcement du contrôle interne et externe, ainsi que la lutte contre la corruption.

Montant du prêt : Dix millions d’unités de compte (10 000 000 UC), 

                              équivalant à 61 413 700 000 Ariary.
Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement : 0,75%.

Ministère de tutelle technique : Ministère de l’Economie et des Finance.
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	Loi n° 2026 – 019 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Programme d’Appui à la Gestion Financière et à la Résilience Economique Phase II (PAGFRE II), conclu le 27 mai 2026 entre la République de Madagascar et la Banque Africaine de Développement (BAD) à travers le Fonds Africain de Développement (FAD).

Séance plénière :

A.N : 24 / 09 /2026
	La Banque Africaine de Développement (BAD), à travers le Fonds Africain de Développement (FAD), a accordé un prêt pour le financement du Programme d’Appui à la Gestion Financière et à la Résilience Economique - Phase II (PAGFRE II) à la République de Madagascar.

Ce financement est destiné à combler une partie du déficit budgétaire de l’exercice 2026.

Il vise à :

· améliorer la gestion de la dépense publique ;

· accroitre les investissements productifs ;

· transformer la gouvernance du secteur de l’Energie ;

Montant du prêt :  Vingt millions d’unités de compte (20 000 000 UC),                                 équivalant à 113 141 600 000 Ariary 
Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement : 0,75%. 

Ministère de tutelle technique : Ministère de l’Economie et des Finance.
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	Loi n° 2026 – 020 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Programme d’Appui à la Gestion Financière et à la Résilience Economique Phase II (PAGFRE II), conclu le 27 mai 2026 entre la République de Madagascar et la Banque Africaine de Développement (BAD) agissant à titre d’administrateur de la Facilité d’Appui à la Transition (FAT).

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 / 2026


	Cette loi autorise la Banque Africaine de Développement (BAD), agissant à titre d’administrateur de la Facilité d’Appui à la Transition (FAT), à accorder un prêt à la République de Madagascar.

Ce prêt consiste à financer le Programme d’Appui à la Gestion Financière et à la Résilience Economique - Phase II (PAGFRE II).

Il vise à : 

· améliorer l’efficacité de la dépense publique ;

· accroitre les investissements productifs ;

· transformer la gouvernance du secteur de l’énergie.

Montant du prêt : Trente millions d’unités de compte (30 000 000 UC),  

                              équivalant à 169 712 400 000 Ariary
Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement : 0,75%.

Ministère de tutelle technique : Ministère de l’Economie et des Finances.
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	Loi n° 2026 – 021 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE), conclu le 15 Juin 2026 entre la République de Madagascar et le Fonds Africain de Développement (FAD)

Séance plénière :

A.N :26 / 09 / 2026

	Cette loi autorise la ratification du prêt accordé par le Fonds Africain de Développement (FAD) la République de Madagascar pour financer le Projet de Résilience des Réseaux Electriques.

Ce prêt a pour objectifs d(e) : 

· améliorer la fiabilité et la soutenabilité du système électrique malgache ;

· renforcer la performance opérationnelle et commerciale de la société nationale d’électricité ;

· moderniser des réseaux et déployer des compteurs à prépaiement.
Montant du prêt : Treize millions deux cent cinquante mille Unités de compte            

                               (13 250 000 UC), équivalant à 74 956 310 000 Ariary
Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement : 0,75%.
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	Loi n° 2026 - 022 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE), conclut le 15 Juin 2026 entre la République de Madagascar et la Facilité d’Appui à la Transition (FAT).

Séance plénière :

A.N : 26 / 09 /2026

	Cette loi autorise la ratification de l’accord permettant à la Facilité d’Appui à la Transition (FAT) d’accorder un prêt à la République de Madagascar.

Ce prêt a pour objectifs d(e) : 

· améliorer la fiabilité et la soutenabilité du système électrique malgache ;

· renforcer la performance opérationnelle et commerciale de la société nationale d’électricité ;

· moderniser les réseaux et de déployer des compteurs à prépaiement.
Montant du prêt : Onze millions trois cent trente-trois mille trois cent vingt-quatre unités  

                              de comptes (11 333 324 UC) équivalent à 69 602 138 440 Ariary.

Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement :  0,75% .

	10
	Loi n° 2026 – 023 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet d’Extension du Périmètre de Bas- Mangoky Phase II (PEPBM II), conclu le 06 mai 2026 entre la République de Madagascar et le Fonds Africain de Développement (FAD) et la Facilité d’Appui à la Transition (FAT). 

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 / 2026

	Le Fonds Africain de Développement (FAD) et la Facilité d’Appui à la Transition (FAT) ont accordé un prêt à la République de Madagascar pour financer le Projet d’Extension du Périmètre du Bas Mangoky – Phase II (PEBM II).

Ce financement a pour objectif d’accroître la production rizicole et les revenus des acteurs de la région du Sud -Ouest de Madagascar.

Il vise à renforcer :

· le potentiel de production du périmètre (aménagement hydroagricole) ;

· les capacités productives et entrepreneuriales des acteurs locaux en particulier les jeunes et les femmes (promotion des chaînes de valeurs et de l’agrobusiness).

· FINANCEMENT FAD

Montant du prêt : Vingt-trois millions quatre cent quatre-vingt – quinze mille trois 

                                  cent soixante-trois unités de compte (23 495 363 UC) équivalent à 

                                      144 293 715 011 Ariary.

Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement :  0,75%.

· FINANCEMENT FAT

Montant du prêt :  Onze millions trois cent trente-trois mille trois cent vingt-quatre 

                            unités de compte (11 333 324 UC) équivalant 69 602 138 440 Ariary.Durée totale de remboursement : 50 ans, dont 10 ans de période de grâce.

Commission de service : 1%.

Commission d’engagement :  0,75% .

	11
	Loi n° 2026 – 024 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement de l’Accélération du Programme de Transformation Durable et de l’Accès à l’Energie Propre (ASCENT MADA), conclu le 08 mai 2026 entre la République de Madagascar et la Banque Mondiale.

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 /2026
	La Banque Mondiale a octroyé un prêt à la République de Madagascar pour financer l’Accélération du Programme de Transformation Durable et de l’Accès à l’Energie Propre (ASCENT MADA)

Pour le cas de Madagascar l’objectif est d’améliorer la performance financière et opérationnelle de la JIRAMA et d’accroître l’accès à une énergie durable et propre à Madagascar.

Ce programme permet :

· d’améliorer l’accès accru à l'électricité (sur le réseau) ;

· d’élargir l'accès à l'énergie grâce aux énergies renouvelables décentralisées DRE (’électrification rurale, les solutions de cuisson propre PURE) ;

· d’améliorer la viabilité et la performance financière des services publics (augmentation des revenus, paiement de la dette et des arriérés).

Montant du prêt : Deux cent cinquante millions de dollars américains (250 000 000    

                              USD), équivalent à 1 041 032 500 000 Ariary (100 000 000 USD,   

                              15 000 000 USD).

Maturité : 40 ans ; 24 ans.

Période de grâce : 11 ans ; 5 ans.

Taux d’intérêt :  0 % ; indexé sur le SOFR.
Commission de service et autres charges : 0%.

Commission d’engagement : non déterminée.

Concessionnalité : moyenne.
Agence d’exécution : JIRAMA, ADER, ARELEC.

Période de mise en œuvre :  2026 -2030.
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	Loi n° 2026 – 025 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement additionnel de la deuxième phase du Projet d’Amélioration des Résultats Nutritionnels (PARN II), conclu le 11 juin 2026 entre la République de Madagascar et l’Association Internationale de Développement (IDA).

Séance plénière :

A.N :28 /09 / 2026

	Cette loi autorise la ratification de l’accord permettant à l’Association Internationale de Développement (IDA) d’accorder un prêt relatif au financement additionnel de la deuxième phase du Projet d’Amélioration des Résultats Nutritionnels (PARN II) à la République de Madagascar. 

Elle a pour objectifs :

· d’améliorer la qualité et l’utilisation des services de santé et de nutrition      SRMNIA-N, surtout au niveau communautaire ;

· de sensibiliser les populations, et réduire les obstacles financiers et sociaux ;

· de renforcer les capacités de gestion et de mise en œuvre du programme de SRMNIAN ;

· d’ améliorer les ressources humaines, la qualité des soins et des infrastructures sanitaires ;

· d’améliorer la nutrition via d’autres secteurs comme la protection sociale et le renforcement de l’agriculture ;

· de renforcer la coordination entre institutions et niveaux (national, régional, local).

Les régions Haute Matsiatra, Amoron’i Mania, Vakinankaratra, Itasy, Bongolava, Vatovavy, Fitovinany, Analamanga, Alaotra Mangoro, Atsimo Atsinanana, Anosy, Androy, Atsinanana sont les zones concernées par ce financement.

Montant USD : Quatre-vingts millions de dollars américains (80 000 000 USD),          

                          équivalant à 335 745 600 000 Ariary

Durée de remboursement : 40 ans, dont 11 ans de différé.

Taux d’intérêt : 0%.

Commission d’engagement : 0,5% maximum.

Commission initiale : 0%.

Ministère de tutelle technique : Ministère de la Santé Publique.
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	Loi n° 2026 – 026 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet de Développement Urbain Intégré et Résilient pour l’Emploi (PRODUIRE), conclu le 04 août 2026 entre la République de Madagascar et l’Association Internationale de Développement (IDA)

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 / 2026
	L’Association Internationale de Développement (IDA) a octroyé un prêt à la République de Madagascar pour financer le Projet de Développement Urbain Intégré et Résilient pour l’Emploi (PRODUIRE).

Ce prêt consiste à :

· renforcer la résilience urbaine

· réduire les risques d’inondation

· améliorer les infrastructures de drainage et d’assainissement, la gestion foncière et la gouvernance urbaine dans le Grand Antananarivo et le Grand Toamasina

· favoriser la création d’emplois durables

Montant USD :  Deux cent vingt-cinq millions de dollars américains (225 000 000 

                           USD), équivalant à 968 316 750 000 Ariary, (150 000 000 USD ;           

                           75 000 000 USD)

Montant MGA : 645 544 500 000 Ariary ; 322 772 250 000 Ariary

Durée de remboursement :40 ans, dont 11 ans de différé ; 25 ans dont 6 ans de différé

Taux d’intérêt :  0 % ; 0%

Commission d’engagement : 0,5 % maximum ; 0,5 %.
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	Loi n° 2026 – 027 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet d’Appui à la Justice à Madagascar – Phase II (PAJMA II), signé le 19 juin 2026 entre la République de Madagascar et le groupe de l’Agence Française de Développement (AFD)

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 / 2026
	Cette loi autorise l’Agence Française de Développement (AFD) à accorder un prêt à la République de Madagascar.

Ce financement a pour objectifs d(e) :

· améliorer le fonctionnement et l’accessibilité des juridictions ;

· améliorer les conditions de détention et de réinsertion sociale des détenus ;

· accompagner le Ministère de la Justice pour le pilotage et la mise en œuvre de sa politique sectorielle.
Les régions d’Analamanga, d’Antsinanana et de SAVA sont les zones d’intervention pilote.

Ce financement consiste à construire une nouvelle Ecole Nationale de la Magistrature et des Greffes (ENMG), réhabiliter et étendre l’Ecole Nationale de l’Administration Pénitentiaire (ENAP), et renforcer les capacités de pilotage du Ministère de la justice.

Montant du prêt : Quinze millions d’euros (15 000 000 EUR)        

Durée de remboursement : 22 ans, incluant 7 ans de différé. 

Taux d’intérêt : 2,8% l’an.

Ministère de tutelle technique : Ministère de la justice.

	15
	Loi n° 2026 – 028 autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au Financement du Projet de désenclavement et d’assainissement des quartiers prioritaires d’Antananarivo phase (LALANKELY IV), entre la République de Madagascar et le groupe de l’Agence Française de Développement.

Séance plénière :

A.N : 28 / 09 / 2026
	Le groupe de l’Agence Française de Développement (AFD) a accordé un prêt à la République de Madagascar pour financer le projet « Lalankely ».

Ce financement a pour objectif d’améliorer les conditions de vie des populations urbaines vulnérables du Grand Antananarivo à travers un accès à des infrastructures de mobilité et d’assainissement inclusives.

Il vise à réduire les inégalités territoriales et sociales et à renforcer la résilience des quartiers face aux effets des changements climatiques et à améliorer la gouvernance urbaine locale.

Il consiste à réhabiliter et construire l’infrastructure de proximité « Lalankely », à savoir : escaliers, passerelles, pontons, murs de soutènement, drains et caniveaux, placettes, espaces végétalisés, mobilier urbain ... 

Il renforce les capacités institutionnelles et techniques des collectivités territoriales et des structures de mise en œuvre pour la planification, la gestion et l’entretien des infrastructures urbaines.  
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